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Notre premier numéro 
de nouvelles

Nous avons la joie d’ouvrir ce nouvel 
espace pour nous exprimer. Je suis 
convaincue que dans la lutte pour 
l’égalité des opportunités nous devons 
occuper de plus en plus de domaines, 
nous appropriant des endroits qui 
certes nous appartiennent, mais que 
par des raisons de culture ou de 
tradition nous n’avons pas encore 
atteints. 
Nous avons beaucoup avancé, mais il 
reste toujours beaucoup à faire. De 
nous dépend d’y parvenir, transmettant 
un message clair et ouvert sur ce que 
nous croyons, diffusant la profonde 
conviction que la société dans son 
ensemble se bénéficiera si nous 
arrivons à un équilibre de genre. Non 
par des raisons de compétence, qui 
peut faire plus ou mieux, mais par la 
simple raison que dans la diversité se 
trouve le bénéfice et qu’à plus 
d’hétérogénéité correspond plus de 
créativité. 
Toute crise permet d’obtenir quelque 
chose de positif dans certains aspects. 
Essayons que la crise actuelle nous 
rapproche plus de l’égalité de genre et 
d’opportunités, dans la recherche d’une 
meilleure qualité de vie pour tous les 
travailleurs du monde. 

Pour l’égalité de genre et 
d’opportunités. 
Rajoute-toi!
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Verónica Fernández Méndez - Equal Opportunities 
Officer Denise McGuire - Présidente Mondiale d’UNI 

Femmes

C’est un orgueil pour moi d’être la Prési-
dente mondiale d’UNI Femmes.

Je m’engage à faire tout mon possible 
pour répondre à vos attentes et à 
travailler avec vous toutes pour 
améliorer la situation concernant 
l’égalité entre les sexes dans le monde 
entier.

Après mon élection, j’ai rédigé une 
déclaration pour présenter les objectifs 
que je souhaite atteindre, les voici.

Développer et maintenir un réseau 
mondial actif de femmes d’UNI qui 
travaillent ensemble pour accéder à des 
ressources visant à améliorer l’équité 
entre les sexes et proposer des projets 
et des possibilités de formation conçus 
dans cet objectif.

Je souhaitais vraiment m’engager dans 
une mission que nous puissions mener 
à bien toutes ensemble à travers le 
travail du Comité mondial des femmes 
dans les régions et en encourageant 
l’activité dans les différentes zones, le 
niveau de regroupement situé après la 
région. Par ailleurs, nous devons rester 
en contact avec tous ces secteurs pour 
lutter pour l’équité entre les sexes et 
nous devons garantir que les 
campagnes d’UNI et les évènements 
spécifiques soient focalisés sur la ques-
tion du genre. En ayant accès à des 

Message de la Prési-
dente Mondiale d’UNI 
Femmes ressources destinées à mettre en place 

des projets et des formations, nous 
pourrons réduire la brèche des inégali-
tés et progresser vers un monde plus 
juste et plus digne. 

J’ai rédigé un rapport qui a fait l’objet de 
débat dans les régions et je souhait-
erais maintenant que vous me fassiez 
parvenir vos commentaires et vos idées 
sur la meilleure manière de garantir que 
ma mission soit plus ambitieuse tout en 
restant réaliste.

Je vous remercie à l’avance pour votre 
aide. Je suis très heureuse à la 
perspective de travailler avec vous 
toutes.

Chères soeurs:

Je m’appelle Peace Nkiru Obiajulu. Je 
suis la Présidente du Comité des 
femmes d’UNI – Afrique et je profite du 
lancement de ce premier numéro pour 
me présenter. Je suis nigériane, je suis 
mariée et j’ai quatre enfants. J’ai une 
licence en Administration d’infirmerie et 
un master en Relations industrielles et 
professionnelles. 

Je suis membre de SSA-NITEL au 
Nigeria et j’ai occupé différents postes 

Message de la Prési-
dente du Comité des 
Femmes d'UNI africa 

Peace Nkiru Obiajulu - Présidente du Comité 
des Femmes d’UNI africa
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dans le syndicat. De 1991 à 1997, j’ai 
été responsable de la trésorerie de la 
branche Nitel de SSACTAC, et de 1997 
à 2000 j’ai été Présidente de ce même 
secteur. De 2000 à 2001, j’ai occupé le 
poste de Vice-présidente générale de 
SSACTAC et pendant les six années 
suivantes, celui de Présidente 
générale. Je suis également coordina-
trice des activités pour les femmes, et 
membre exécutif du Conseil de liaison 
d’UNI Nigeria. Par ailleurs, j’ai assumé 
le poste de Présidente du Congrès de 
syndicats (TUC), la deuxième centrale 
syndicale du Nigeria à laquelle sont 
affiliés 24 syndicats de cadres. Je suis 
membre exécutif ex officio du congrès 
depuis l’année 2007. Finalement, je 
suis directrice du Département de 
Ressources humaines de Nitel.

Outre mon activité syndicale, 
j’appartiens à une série d’ONG de 
femmes qui luttent pour les droits de la 
femme dans mon pays et j’ai reçu le 
titre de Docteur en échange de mon 
travail dans le domaine humanitaire au 
Nigeria. 

J’espère que ce bulletin d’informations 
permettra à toutes les régions de main-
tenir un lien étroit et de partager des 
informations et des expériences sur la 
situation des femmes dans différents 
pays.

Mes sincères salutations.
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Une anecdote illustre malheureuse-
ment une des situations vécues par les 
femmes d’Afrique. Un responsable 
syndical qui s’est écrié indigné au cours 
d’une réunion « mais, si une femme est 
secrétaire générale de mon syndicat, 
quel est mon rôle à moi dans le  syndi-
cat ? » 

Avec une idée pareille, nous reconnais-
sons qu’il est difficile à la femme 
africaine d’évoluer dans la hiérarchie de 
son syndicat. Néanmoins, cette 
situation représente seulement un 
aspect des problèmes des femmes 
africaines.

Elle est souvent un chiffre dans les 
statistiques du syndicat, gonfle les 
effectifs, permet au syndicat d’être 
représentatif en nombre et lors des 
manifestations, grèves, mobilisations, 
elles prennent les devants. 
Malheureusement, il est rare de trouver 

des programmes, et des prévisions 
budgétaires pour elles dans les projets 
du syndicat.

L’autre problème vient des femmes 
elles-mêmes qui se contentent 
d’adhérer au syndicat, qui paient les 
cotisations mais ne participent aux 
activités syndicales. Elles laissent le 
syndicat décider pour elles.

Heureusement, à côté de ces femmes, 
il y a celles qui se battent pour participer 
à la vie du syndicat, à ses activités aux 
réunions. Elles ne sont pas encore 
nombreuses mais les choses sont en 
train de s’améliorer pour les femmes 
africaines.

Un parcours des statistiques d’UNI 
africa nous donne les informations 
suivantes.
A ce jour, UNI africa a 25 femmes 
responsables syndicales (18 Secré-
taires Générales et 7 Secrétaires 
Générales adjointes). Ce chiffre 
représente 15,15% sur l’ensemble des 
affiliés d’UNI africa. C’est peu alors que 
les femmes représentent 1/3 de l’effectif 
d’UNI africa.

Il y a donc beaucoup de travail à faire 
au sein des affiliés mais surtout avec 
les femmes pour inverser cette 
tendance. Longtemps on les a jugées 
incapables de tenir leurs engagements, 
de mener à bien un projet, d’achever un 
travail entamé. 
Les femmes africaines sont en train de 
prouver le contraire. Pour cela, il 
faudrait avoir l’implication des femmes 
dans les organes de prise de décisions, 
des programmes de formation, un 
budget pour financer leurs activités, 
mais surtout la confiance des respons-
ables syndicaux.

Léocadie Bodjouo - Responsable d’UNI 
africa Femmes

UNI africa Femmes
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Je m’appelle Joyce B. Robinson. J’ai 
participé à la première conférence 
régionale d’UNI amériques, qui s’est 
tenue à Rio de Janeiro, au Brésil, en 
2002, et j’ai été élue responsable de la 
Zone 1 : Amérique du Nord. En mars 
2008, j’ai été élue Présidente du Comité 
des Femmes d’UNI amériques. 

J’ai fait mes études à l’Université de 
Hampton, à l’Université de Richmond et 
à l’Université de Virginia Common-
wealth ; j’ai commencé ma carrière au 
service postal des Etats-Unis en 1966, 
et à la même époque j’ai adhéré au 
Syndicat américain des travailleurs 
postaux (American Postal Workers 
Union -APWU), et à la AFL-CIO, la 
fédération américaine du travail pour 
promouvoir un changement. J’ai 
toujours fortement soutenu le Mouve-
ment pour les droits de la femme et j’ai 
été une des premières responsables de 
la création du syndicat Post Office 
Women for Equal Rights (POWER), le 
comité des femmes d’APWU formé 
pour promouvoir les programmes 
d’action affirmative, les droits des 
femmes, et pour aider les femmes à 
atteindre des positions élevées dans 
l’échelon hiérarchique au sein d’APWU.
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Message de la Prési-
dente du Comité des 
Femmes d'UNI ameri-
cas J’ai assumé de nombreuses respons-

abilités dans le syndicat aux niveaux 
local et fédéral et j’ai eu l’honneur d’être 
la seule femme élue présidente de la 
section locale de ma ville, la section de 
Richmond Virginia. En 1989, j’ai été 
élue Directrice nationale de la recher-
che et de l’éducation et je suis ainsi 
devenue la première femme élue à un 
poste de membre du bureau résident 
national à Washington, D.C. Cette 
position m’a amené à former des 
milliers de membres du bureau et de 
délégués syndicaux dans l’ensemble 
des Etats-Unis.

Je suis membre du Comité des femmes 
travailleuses de la American Federation 
of Labor-Congress of Industrial Organi-
zations (AFL-CIO) et je suis déléguée 
certifiée de toutes les Conventions 
AFL-CIO ; en 2003, je suis une des 
deux seules femmes syndicalistes qui 
ait été nommée membre de la 
prestigieuse commission parlementaire 
démocratique de ressources des 
femmes. (Congressional Democratic 
Women’s Resource Committee).  

J’ai reçu de nombreuses plaques et 
récompenses de différentes organisa-
tions syndicales et affiliées et, en 2007, 
William Burrus, le Président de APWU, 
AFL-CIO, m’a décerné le premier prix 
du Leadership d’APWU en remercie-
ment des années que j’ai consacré au 
service d’APWU et de ma contribution 
au mouvement syndicaliste des 
femmes.

Mon slogan préféré est « Si vous ne 
pouvez pas rivaliser avec les meilleurs, 
restez chez vous !». 

Au cours de ces dernières années, la 
situation de la femme s’est nettement 
aggravée dans les Amériques. 
L’implantation du modèle néolibéral se 
traduit par ce que l’on a appelé, avec 
justesse, la « féminisation de la 
pauvreté », et les profondes inégalités 
de ces deux dernières décennies ont 
donné lieu à une entrée croissante de la 
femme sur le marché du travail. Beau-
coup d’entres elles, dans toute la 
région, assume le rôle de « chef de 
foyer », c'est-à-dire sont à la tête de 
familles monoparentales et doivent 
assumer le poids de la responsabilité 
sociale que cela implique. 

Le phénomène de marginalisation et de 
soumission des femmes, caractérisé 
par un système économico-social 
patriarcal, montre les inégalités qui 
existent entre les hommes et les 
femmes et qui vont à l’encontre d’une 
participation équitable de celles-ci dans 
la société. Leur principal ennemi reste : 
l’inégalité entre les sexes, principal 
obstacle à leur plein développement 
social, culturel et politique. Dans le 
secteur syndical, il est profondément 
regrettable que les structures de 
pouvoir soient basées sur un modèle 
qui ne donnent pas aux femmes les 
mêmes opportunités qu’à leurs 
collègues hommes dans la militance 
syndicale, sans parler de postes de 
direction et de responsabilité. À cause 

Joyce B. Robinson - Présidente du Comité 
des Femmes d’UNI americas

UNI ameri-

Briceida González -  UNI  americas  Femmes

Diagnostic sur les 
femmes dans les 
Amériques
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du machisme, reflété dans une 
tendance à affecter les femmes aux 
rôles d’assistantes, leur compétence 
pour la prise de décisions sont dévalori-
sées et lorsqu’elles osent affronter le 
modèle masculin prédominant dans les 
organisations syndicales de la région, 
elles sont rejetées. Le principal 
argument des hommes est que leurs 
collègues femmes n’ont pas le temps 
de se consacrer à la vie syndicale parce 
qu’elles doivent rentrer chez elles pour 
« s’occuper de leurs enfants et de leur 
maison » et n’ont pas le temps de 
s’engager dans les activités syndicales. 

Les témoignages des femmes syndica 
listes d’Amérique Centrale, de la 
République Dominicaine et de Panama, 
réunies lors d’une rencontre interré-
gionale portant sur la question du genre 
tenue à Managua, Nicaragua, en 
novembre 2008 et à laquelle ont égale-
ment participé des hommes, nous 
montrent une tendance similaire. Les 
femmes ont partagé les problèmes 
qu’elles affrontent et qui les unissent, 
non seulement au niveau professionnel 
mais aussi dans leur vie quotidienne, où 
la violence contre les femmes atteint 
des niveaux vraiment alarmants. 

Nos collègues femmes du Guatemala, 
du Honduras et du Nicaragua ont 
déclaré que : « Être femme et syndica 
liste implique le risque d’être agressée 
physiquement et de souffrir de harcèle-
ment sexuel et/ou professionnel et, 
dans le pire des cas, d’être menacée de 
mort, voire de mourir ». Tel est le cas de 
notre collègue Altagracia Fuentes, 
Secrétaire générale de la Confédéra-
tion des Travailleurs du Honduras qui a 
été assassinée en avril 2008, crime qui 
n’a pas encore été éclairci. Au Nicara-
gua les femmes qui travaillent dans les 
maquilas et osent organiser un syndicat 
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sont maltraitées, n’ont pas accès aux 
services médicaux ou perdent leur 
poste.

Au Salvador, la situation n’est pas 
meilleure ; les statistiques montrent que 
les victimes d’un homicide sur dix sont 
des femmes. Entre les mois de janvier 
et de septembre 2007 seulement, 257 
meurtres de femmes ont été recensés ; 
en outre, 80% de la violence domes-
tique est exercée contre les femmes et, 
dans la plupart des cas, cette violence 
est perpétrée par un membre proche de 
la famille tel que le conjoint, et/ou les 
frères, les oncles ou les grands-pères 
de la victime. 

Au Costa Rica, le manque de liberté 
pour exerce l’activité syndicale se 
reflète dans la répression dont souffre 
le mouvement syndical dans ce pays. A 
propos de la question de la violence 
contre les femmes, nos camarades 
syndicalistes originaires de ce pays 
continuent à lutter pour que soit annulé 
le verdict de la Cour IV qui a déclaré 
inconstitutionnels deux types de Loi de 
la pénalisation de la violence contre les 
femmes, contre le mauvais traitement 
physique et la violence émotionnelle ; 
créant ainsi un climat d’insécurité 
juridique pour les femmes et d’impunité 
pour les agresseurs.

Tout cela montre clairement que la 
question de la femme n’est mentionnée 
que dans les faits divers, pour rapporter 
les crimes qui ont en général lieu dans 
les secteurs les plus pauvres de la 
population et servent de propagande 
pour parler de « fémicides » (crimes 
contre les femmes), alors que c’est la 
réalité liée à la situation économique, 
sociale et culturelle dans laquelle vivent 
et à laquelle sont soumises un grand 
nombre de femmes en Amérique 

Latine. 

En République Dominicaine, nos 
collègues femmes ont signalé qu’un 
des problèmes qui les empêche de 
participer aux activités syndicales est la 
« double journée de travail » (travail 
domestique). La charge de travail que 
supporte les femmes à l’intérieur et à 
l’extérieur de leur foyer est supérieure à 
celle des hommes et cela est d’autant 
plus notoire pour le manque de soutien 
de la part des hommes dans le partage 
des responsabilités domestiques, ce 
qui les empêche d’avoir accès à de 
meilleures opportunités de formation 
syndicale. Elles signalent que « Ce 
n’est pas que nous ne voulons pas 
participer à la militance syndicale mais 
ces modèles machistes nous ont été 
imposés durant des décennies, voire 
des siècles, et nous obligent à réaliser 
ces tâches ».

A propos des femmes des pays 
d’Amérique Centrale, la situation des 
travailleuses en Amérique du Sud 
présente aussi une série de problèmes 
analogues liés à ce que nous venons de 
mentionner : « Nous n’avons pas pu 
briser le cercle sur lequel se base le 
système économique patriarcal protégé 
par tous les gouvernements », signalent 
des collègues chiliennes. Au cours de 
ces dernières années, comme au pire 
moment de la dictature, les droits 
fondamentaux tels que le droit aux 
soins prénatals et postnatals, le droit à 
l’allaitement et à une journée plus 
courte ont été peu à peu bafoués par le 
secteur entrepreunarial ; aujourd'hui 
c’est devenu une des principales reven-
dications des travailleuses chiliennes 
pour pouvoir avancer dans une recon-
quête des droits qu’elles ont peu à peu 
perdus. 
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Malgré le sombre panorama décrit 
ci-dessus, les femmes syndicalistes 
réunies lors de la rencontre de Mana-
gua et les femmes du reste des 
Amériques ont déclaré qu’elles continu-
eraient à lutter pour récupérer le terrain 
perdu. Aujourd'hui plus que jamais elles 
sont décidées à travailler pour parvenir 
à une véritable équité entre les sexes, 
en participant activement au dével-
oppement, à la consolidation et à la 
démocratisation des organisations 
syndicales et de la société civile.

Pour atteindre ces objectifs, il est 
indispensable, entre autres choses, que 
les hommes et les femmes aient accès 
à une formation sur la question du 
genre afin de former et de sensibiliser 
leurs collègues et de parvenir à établir 
des politiques dans ce sens. Les 
femmes syndicalistes doivent lutter 
pour remettre sur pied les structures 
d’organisation syndicale afin de pouvoir 
participer sur un pied d’égalité. On ne 
peut pas dire que les syndicats offrent 
le même bénéfice aux hommes qu’aux 
femmes sans une véritable présence de 
celles-ci dans les structures de pouvoir, 
et ces revendications ne doivent pas 
rester vaines mais donner lieu à des 
politiques claires permettant aux 
femmes d’agir. 
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UNI-APRO Femmes vous salue 

La région d’Asie- Pacifique d’UNI 
possède une diversité incroyable quant 
aux économies, aux sociétés et aux 
cultures. Les femmes de cette région 
ont démontré leur force et leur courage 
face aux difficiles conditions socio-
économiques 

J’ai l’orgueil d’être liée aux femmes de 
cette région comme Présidente du 
Comité des Femmes d’UNI-APRO.

À l’heure actuelle je travaille pour la 
State Bank of India (SBI), la plus grande 
banque commerciale de l’Inde. Elle 
possède plus de 11 000 succursales 
réparties dans tout le pays, mais égale-
ment un bon nombre de succursales à 
l’étranger. Le personnel administratif et 
les coursiers de cette banque sont 
représentés par la All India State Bank 
of India Staff Federation (AISBISF) qui 
a une belle histoire et une trajectoire de 
plus de 60 ans et qui a toujours été à 
l’avant garde dans la représentation 

des intérêts de ses employés. Je suis la 
première femme qui appartient à 
l’exécutif national de la Fédération et je 
suis aussi la première femme qui dirige 
notre syndicat, le SBI Staff Union 
(Mumbai Circle), qui représente toutes 
les succursales (plus de 1024) du SBI 
dans les états de Maharashtra et Goa et 
qui est affilié à la AISBISF.

J’espère pouvoir travailler avec les 
femmes des syndicats affiliés à UNI et à 
UNI-APRO afin de multiplier les efforts 
solidaires des femmes dans les syndi-
cats.

La région d’Asie Pacifique est dotée 
d’une grande diversité en termes de 
cultures, religions, populations et dével-
oppements politiques, sociaux et 
économiques. On assiste au dével-
oppement des pays de la région, dont 
deux économies qui deviennent de plus 
en plus importantes et qui sont l’Inde et 
la Chine. Les femmes de cette région 
ont beaucoup progressé, cependant la 
plupart restent encore pauvres et 
démunies. La Banque Asiatique de 
développement estime que près des 
deux tiers des pauvres dans le monde 
se trouvent dans cette région, et les 
deux tiers de cette population sont des 
femmes dont beaucoup vivent dans les 

Message de la Prési-
dente du Comité des 
Femmes d'UNI asia & 
pacific 

Anjali Bedekar - Présidente du Comité des 
Femmes d'UNI asia & pacific 

Les femmes d'UNI 
asia & pacific tou-
jours plus nom-
breuses! 

Yoko Ogawa - Directrice d'UNI asia & pacific 
Femmes 
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zones rurales. Ces statistiques 
montrent clairement que, dans cette 
région, la pauvreté touche un nombre 
croissant de femmes.
On a constaté une amélioration notable 
dans la situation de la santé des 
femmes, principalement due au 
meilleur accès au planning familial et 
aux services de maternité dans beau-
coup de pays. L’espérance de vie des 
femmes a augmenté et a même 
dépassé celle des hommes dans 
presque tous les pays de la région. 
Aujourd'hui, les filles ont un meilleur 
accès à l’éducation élémentaire et 
supérieure. Le BIT a signalé 
qu’actuellement le nombre de femmes 
qui sont entrées sur le marché du travail 
a augmenté, particulièrement dans les 
économies en développement de l’est 
et du sud-est asiatique
Cependant dans toute la région, les 
inégalités liées au sexe persistent et les 
femmes doivent encore faire face à des 
problèmes d’infériorité de statut chez 
elle, dans la société et au travail. Dans 
les sociétés traditionnelles du sud de 
l’Asie, la plupart des femmes n’ont que 
très peu d’autorité dans leur famille et 
peu de possibilité de progresser 
économiquement. Dans bon nombre de 
pays on attend encore de la femme 
qu’elle s’occupe des tâches domes-
tiques et de la famille et ses revenus ne 
sont considérés que comme un supplé-
ment de ceux de l’homme. En cas de 
conflit entre les responsabilités profes-
sionnelles et familiales, on attend de la 
femme qu’elle quitte son travail ou 
qu’elle adapte son activité profession-
nelle aux besoins domestiques. Cela 
l’amène à réaliser des activités 
informelles ou impliquant une certaine 
flexibilité mais qui sont souvent peu 
sûres et dépourvues de protection. Par 
ailleurs, les migrations de travailleurs 
légaux et illégaux sont en constante 
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augmentation et on trouve de plus en 
plus de femmes parmi ces migrants. 
Finalement, les femmes économique-
ment actives affrontent une réalité 
basée sur les stéréotypes de genre et la 
ségrégation professionnelle et bien que 
le nombre d’opportunité d’emploi 
augmente sur le marché du travail, les 
emplois auxquels elles ont accès sont 
moins dignes, les salaires sont plus bas 
et elles ont moins de possibilité de 
formation. Les mères qui travaillent 
doivent souvent assumer le poids de 
leur travail et celui des tâches domes-
tiques et des soins des enfants, tout 
cela combiné au manque de flexibilité 
de leurs employeurs.

Néanmoins, UNI-Apro Femmes est 
convaincu que nous pouvons 
surmonter ces problèmes en travaillant 
ensemble, en donnant davantage 
d’autonomie à nos collègues femmes, 
en défendant et en luttant pour les 
droits des femmes, pour la justice et 
pour un traitement juste à tous les 
niveaux, même si nous savons que cela 
risque de prendre du temps. La forma-
tion des femmes employées et affiliées 
leur a permis de connaître leurs droits 
et de se sentir capables de parvenir 
plus haut dans l’échelon hiérarchique 
au sein des syndicats, des entreprises 
et de la société en général. Aujourd'hui 
il est important d’éduquer les hommes, 
nos collègues de travail, les dirigeants 
des syndicats, nos maris, pour changer 
leur mentalité conventionnelle et 
conservatrice et pour qu’ils partagent 
leurs responsabilités avec les femmes. 
Nous pouvons mettre en commun les 
expériences positives et les bonnes 
pratiques. En Australie et au Japon, par 
exemple, les syndicats travaillent à la 
création de syndicats formés de travail-
leurs atypiques, dont la plupart sont des 
femmes. Le Conseil de liaison d’UNI 

Malaisie a créé un « Bureau 
d’assistance aux travailleurs migrants » 
et offre ces services aux travailleurs qui 
viennent d’Indonésie et d’autres pays 
de la région. Pour UNI-Apro, la création 
de syndicats de femmes a été une 
priorité visant à combattre la pauvreté 
et à parvenir à l’égalité entre les sexes, 
afin d’obtenir une meilleure qualité de 
vie pour tous. 

Derniers évènements 
en Australie 

La situation que traverse actuellement 
l’Australie nous rappelle les vers du 
fameux poème de Dorothea Mackellar, 
intitulé Mon pays: 

J’aime un pays brûlé de soleil
Une terre de vastes plaines, 
De chaînes de montagne irrégulières 
De sècheresses et de pluies torren-
tielles.
J’aime ses horizons lointains; 
J’aime sa mer couleur émeraude 
Sa beauté et sa terreur
Cette immense terre marron pour moi!

Comme beaucoup de lecteurs le 
savent, l’état de Victoria, au sud de 
l’Australie, a été dévasté par des incen-
dies de forêt. A un moment donné il y 
avait 400 foyers différents. Ces incend-
ies se sont déclarés suite à une période 
de sècheresse, le 7 février, journée au 
cours de laquelle soufflait un vent 
violent et la température dépassait les 

Thérèse Bryant - SDA Australie
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46º centigrades. Il s’agit d’une immense 
tragédie considérée comme la pire 
catastrophe qui ait eu lieu en temps de 
paix. On compte 210 victimes mortelles, 
des milliers de personnes ont perdu leur 
maison et ont été obligées de quitter les 
lieux après avoir tout perdu. Beaucoup 
de victimes ont également été hospitali-
sées et ont souffert de graves brûlures 
et auront besoin de traitement. 

La premier Ministre australien a déclaré 
le 22 février 2009 journée de deuil 
national. Il y a actuellement encore 
quatre foyers d’incendies non maîtrisés 
qui forment un front total de 1100 km qui 
menace les petites villes situées dans 
les montagnes. 

La population australienne a répondu 
massivement et plus de 200 millions de 
dollars australiens ont été collectés; les 
organisations d’aide aux victimes ont 
été inondées de vêtements, de nourri-
ture, de literie, de tentes, de caravanes 
et d’offres pour venir en aide aux 
personnes affectées. La RSPCA a 
aussi recueilli 2,5 millions de dollars 
australiens pour les animaux affectés. 
Les circonstances ont vraiment été 
dramatiques mais nous sommes 
orgueilleux de la générosité du peuple 
australien. Nombre de syndicats et 
d’entreprises ont également fourni une 
aide précieuse au niveau matériel et à 
travers des dons en argent. 

Le Conseil des syndicats australiens a 
apporté 250 000 dollars australiens à la 
Croix rouge locale pour aider les 
victimes des incendies et les syndicats 
individuels, y compris la SDA, ont 
également effectué des dons. Les 
affiliés d’UNI nous ont aussi fait part de 
leur soutien solidaire et nous les en 
remercions énormément. 
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Actuellement,  le   gouvernement   aus-
tralien et la communauté en général ont 
décidé unanimement d’aborder tous les 
problèmes pouvant surgir de manière 
organisée et dans un esprit positif. Il 
nous reste encore un long chemin à 
parcourir et beaucoup à apprendre, 
mais nous avons bien commencé.
Par ailleurs, dans le nord du pays, les 
trois-quarts de l’état de Queensland –  
équivalant à deux fois la surface de la 
France – ont été inondés. Il y a là aussi 
des milliers de déplacés et une grande 
mobilisation d’aide économique et 
d’assistance technique.

Nous voudrions à nouveau exprimer 
nos sincères remerciements à toutes 
nos sœurs et à tous nos frères d’UNI 
pour leurs messages de solidarité et 
pour leurs généreuses donations. 

Chères collègues

Je m’appelle Mette Kindberg. Je suis la 
Vice-présidente de HK, le syndicat des 
Employés de bureau et de commerce 
du Danemark, et la Vice-présidente du 
Conseil de femmes du Danemark.

Je suis également membre titulaire de 
LO, la Confédération danoise de syndi-
cats, et du Comité Nordique d’UNI.

Par ailleurs, je suis Présidente du 
Comité de femmes d’UNI Europa et 
j’appartiens au Comité exécutif et au 
Conseil directif d’UNI Europa. En outre 
je suis membre titulaire du Comité 
exécutif mondial d’UNI.

Je travaille dans le domaine de l’égalité 
des droits et les politiques relatives à la 
famille, notamment en ce qui concerne 
l’amélioration des opportunités pour les 
femmes sur le marché du travail et dans 
la société civile.

Je suis responsable du département 
légal et du département de marché du 
travail du syndicat HK et je suis respon-
sable de la formation des représentants 
et des membres du syndicat.

Le réseau de femmes d’UNI-Finlande 
est formé de représentantes de tous les 
syndicats affiliés à UNI en Finlande. Les 
représentantes sont affiliées aux trois 
centrales syndicales et collaborent à 
notre organisation à travers différentes 
activités. Chaque année, par exemple, 
nous coordonnons un grand séminaire 
autour d’un thème central: la position de 
la femme dans le monde du travail. Par 
ailleurs, nous échangeons nos objectifs 
ou nos idées pour les négociations 
collectives et nous partageons nos 
expériences relatives à l’équité entre 

Ira Elomaa - Suora - Finlande

Le réseau de femmes 
d’UNI-Finlande

Mette Kindberg - Présidente du Comité des 
femmes d’UNI europa
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dente du Comité des 
Femmes d'UNI europa 
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les sexes en général. 

Le Baromètre de l’équité entre les sexes 
de 2008

En novembre 2008, le Ministère des 
Affaires sociales et de la santé finlandais 
a publié le quatrième Baromètre de 
l’équité entre les sexes de 2008. Il s’agit 
d’une étude sur les opinions et les 
attitudes des hommes et des femmes en 
Finlande en ce qui concerne l’égalité 
entre les sexes dans la vie profession-
nelle, scolaire et familiale. Selon ce 
Baromètre, au cours de ces dix 
dernières années beaucoup de 
situations problématiques n’ont pas 
évolué. Le seul changement important 
est que les femmes qui ont effectué des 
études supérieures ont été victimes, au 
niveau professionnel, de davantage de 
discriminations basées sur le genre et 
que le rôle du père dans la famille s’est 
renforcé. 

Bien que la plupart des salariés pensent 
que la situation quant à l’équité entre les 
sexes dans le travail peut être consid-
érée satisfaisante, les femmes sentent 
encore que leur condition de femme les 
met dans une situation d’inégalité en 
relation avec les hommes, et que cette 
différence est d’autant plus marquée au 
niveau des salaires, de la reconnais-
sance des compétences profession-
nelles et des promotions.

Dans le Baromètre de l’équité entre les 
sexes de 2008, nous avons constaté 
que les femmes et les hommes en 
Finlande pensent qu’ils peuvent avoir 
une influence sur les décisions prises au 
sein de la famille. Il est apparu 
qu’aujourd'hui la garantie de la sécurité 
économique du noyau familial est consi-
dérée comme étant une responsabilité 
partagée par l’homme et la femme, et 
que beaucoup de pères ne prennent pas 
de longs congés de paternité parce que 
cela n’est pas bien vu au niveau profes-
sionnel, notamment dans le secteur 
privé. 
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